
R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E     F  R  A  N  Ç  A  I  S  E 

 
 PROCÈS-VERBAL DE SÉANCE 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

Département du Gard COMMUNE de BEZOUCE 

 
L'an deux mil vingt deux, le cinq juillet, à 18h30, le Conseil Municipal de la commune de BEZOUCE, régulièrement 
convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, au lieu habituel de ses séances, après convocation légale, sous la 
présidence de M. Antoine MARCOS. 
 
Étaient présents : M. Antoine MARCOS, M. Richard ARNAUD, Mme Monique SAEZ, M. William ROZIER, M. Steven 
MEGARD, Mme Denise BECOURT, M. Serge PONGE, Mme Catherine DOUCET, M. Jean Luc PRUNET, M. Luc 
FUGIER, Mme Marie-Pierre BAY, M. Eric MOUSSARD, M. Yann ENGELHARDT, M. Francis HAULTCOEUR. 
 
Étaient absents excusés : Mme Cécile PIQUET, M. Michel TRIAIRE, Mme Emilie SIE, Mme Magali SANCHEZ, Mme 
Céline FUGIER-BECKMANN. 
 
Procurations : Mme Cécile PIQUET en faveur de M. Richard ARNAUD, M. Michel TRIAIRE en faveur de Mme Monique 
SAEZ, Mme Emilie SIE en faveur de M. Steven MEGARD, Mme Céline FUGIER-BECKMANN en faveur de M. Antoine 
MARCOS. 
 
Secrétaire : M. Steven MEGARD. 
 
 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2022-043 : Approbation du compte rendu à la collectivité de la SPL Agate pour la 
convention de mandat pour la construction des vestiaires du stade, année 2021 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la convention de mandat (délibération 2017-24 du 21/11/2019) portant sur la création de nouveaux vestiaires et d’un 
club house, 

Vu la délibération 2019-22 portant approbation du compte rendu à la collectivité par la SPL agate pour 2018, 

Vu la délibération 2020-27 portant approbation du compte rendu à la collectivité par la SPL agate pour 2019, 

Vu la délibération 2021-31 portant approbation du compte rendu à la collectivité par la SPL agate pour 2021, 

La commune est actionnaire de la SPL AGATE depuis le 20 février 2012 et lui a confié par mandat le 21 novembre 2017, 
la maîtrise d’ouvrage de la création de nouveaux vestiaires et d’un club house. 

La SPL Agate a transmis son compte rendu annuel à la collectivité pour l’année 2021. Ce compte rendu fait un état des 
lieux des dépenses et des recettes de l’exercice.  

Conformément à l’article 22 de la convention de mandat, il doit être soumis à l’approbation du conseil municipal.  

Considérant le compte rendu d’activité 2021 pour la création de nouveaux vestiaires et d’un club house. 

Considérant que l'omission dans le rapport d’activité en page 8 de 2020 est toujours présente dans le rapport 2021 à 
savoir que la commune a versée une avance de 67 000€ le 23 juillet 2019. 
 

Après en avoir délibéré à l’unanimité le Conseil municipal DECIDE :  

D’approuver le compte rendu annuel à la collectivité, pour la création de nouveaux vestiaires et d’un club house de 
la SPL agate au 31 décembre 2021. 

 
18 VOTANTS 
18 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2022-044 : Approbation du compte rendu à la collectivité de la SPL Agate pour la 
convention de mandat pour la construction d'ateliers pour le SIAHTV, année 2021 



 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la convention de mandat (délibération 2018-23 du 11/04/2018) portant sur la construction d’Ateliers du Syndicat du Vistre, 

Vu la délibération 2019-21 portant approbation du compte rendu à la collectivité (CRAC) par la SPL agate pour 2018, 

Vu la délibération 2020-28 portant approbation du CRAC par la SPL agate pour 2019, 

Vu la délibération 2021-32 portant approbation du CRAC par la SPL agate pour 2020. 

La commune est actionnaire de la SPL AGATE depuis le 20 février 2012 et lui a confié par mandat le 11 avril 2018, la maîtrise 
d’ouvrage de la construction d’Ateliers du Syndicat du Vistre. 

Monsieur le maire expose que le permis a été accordé le 28 mars 2019.  La consultation a eu lieu en juillet 2020. Le conseil 
municipal a validé les offres proposées lors du conseil du 21 octobre 2020. 

La SPL Agate a transmis son compte rendu annuel à la collectivité pour l’année 2021. Ce compte rendu fait un état des lieux 
des dépenses et des recettes de l’exercice. Conformément à l’article 22 de la convention de mandat, il doit être soumis à 
l’approbation du conseil municipal.  

Considérant le compte rendu d’activité 2021 pour la construction d’Ateliers du Syndicat du Vistre. 

Considérant que les éléments omis dans le rapport d’activité 2020 (En page 5 : le conseil municipal a validé les offres et non la 
commission travaux; en page 6 : l’engagement des travaux n’a pas commencé en septembre 2019 et en page 7 : l’avance pour 
les travaux de 40 000€ a été versé par la commune le 27/11/2020) sont toujours absents. 

 

Après en avoir délibéré à l’unanimité le Conseil municipal DECIDE :  

D’approuver le compte rendu annuel à la collectivité, pour la construction d’Ateliers du Syndicat du Vistre de la SPL 
agate au 31 décembre 2021 en prenant en compte les remarques ci-dessus exprimées. 

 
18 VOTANTS 
18 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2022-045 : Approbation du compte rendu à la collectivté de la SPL Agate pour la 
construction des ateliers communaux année 2021 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la convention de mandat (délibération 2018-24 du 11/04/2018) portant sur la réalisation d’étude de l’exécution de travaux 
pour la réalisation d’un bâtiment pour le regroupement des stocks et ateliers des services communaux, 

Vu la délibération 2019-24 portant approbation du compte rendu à la collectivité (CRAC) par la SPL agate pour 2018, 

Vu la délibération 2020-26 portant approbation du CRAC par la SPL agate pour 2019, 

Vu la délibération 2020-26 portant approbation du CRAC par la SPL agate pour 2020. 

La commune est actionnaire de la SPL AGATE depuis le 20 février 2012 et lui a confié par mandat le 11 avril 2018, la maîtrise 
d’ouvrage pour le regroupement des stocks et ateliers des services municipaux. 

La SPL Agate a transmis son compte rendu annuel à la collectivité pour l’année 2021. Ce compte rendu fait un état des lieux 
des dépenses et des recettes de l’exercice.  

Conformément à l’article 22 de la convention de mandat, il doit être soumis à l’approbation du conseil municipal.  

Considérant le compte rendu d’activité 2021 pour le regroupement des stocks et ateliers des services municipaux. 

Considérant les remarques suivantes sur le rapport d’activité 2020 n'ont pas été prises en compte: 

 le permis de construire a été accordé le 25 avril 2019,  

 un appel d’offre a été lancé début 2020 et il s’est révélé infructueux (un nouveau a été lancé début 2021),  

Considérant qu'il est omis page 8 paragraphe 4 que la commune a versé une avance de 180 000€ le 31 mai 2021. 

 

Après en avoir délibéré à l’unanimité le Conseil municipal DECIDE :  

D’approuver le compte rendu annuel à la collectivité, pour le regroupement des stocks et ateliers des services 
municipaux de la SPL agate au 31 décembre 2021 en prenant en compte les remarques ci-dessus exprimées. 

 
18 VOTANTS 
18 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 



 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2022-046 : Projet d'aménagement de l'entrée ouest du village et demandes de 
subvention 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la délibération 2021-48 du 29 septembre 2021 portant demande de subvention et de coopération avec le conseil 
départemental pour l'étude de l'aménagement de l'entrée Ouest du village.   

Considérant que le carrefour d’entrée à l’ouest du village est un nœud de communication routier de la commune – 
croisement RD6086 et 803, desserte de 2 principaux quartiers et accès à la déchèterie, 

Considérant de la présence de 4 arrêts de bus bénéficiant aux scolaires, 

Considérant la difficulté de traverser et la dangerosité pour les véhicules et les piétons, 

Considérant la volonté de la commune d’aménager ce carrefour, 

Considérant que présence de la route départementale, le conseil départemental est associé pour étudier cet 
aménagement, 

Considérant que l’emprise du projet est sur 2 communes (Bezouce et Saint Gervasy), 

Considérant que lors de cette étude, plusieurs scénarios ont été réalisé par le bureau d’étude Capingé, 

Considérant que le scénario choisi par la commune, le département et présenté à la commune de Saint Gervasy est 
l’aménagement d’un giratoire,   

Considérant que l’espace est suffisant, plus sécurisé pour la traversée des piétons (principal objectif de la création de cet 
aménagement) et plus fonctionnel (pas d’entretien sur les feux), 

Considérant qu'un aménagement optimisé a été trouvé avec la CA Nîmes Métropole pour les arrêts de bus,  

Considérant que le budget prévisionnel pour la réalisation du projet est de 854 140€ht porté à 982 261€ht (+ 15%) pour 
prendre en compte l’éclairage public, l’enfouissement des réseaux, la vidéo protection et surtout la variation des prix des 
matières premières, 

Considérant que le département du Gard apporte une aide technique et peut apporter une aide financière d’un montant 
de 60%,  

Considérant que la Département du Gard prendra a sa charge la partie de l'aménagement sur ses voiries et ce dans une 
co-maitrise d'ouvrage avec la commune de Bezouce, 

Considérant que la commune de Saint Gervasy sera associée au projet, 

Considérant que l'intérêt du projet, il peut être subventionné par l'Etat, la Région, le Département et la Communauté 
d'agglomération. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal DECIDE à l’unanimité 

D'ACTER le projet d'aménagement de l'entrée ouest du village sur la RD6086 par un giratoire pour un budget 
prévisionnel global de 982 261€ht,  

D'AUTORISER monsieur le maire à lancer les consultations pour choisir une maitrise d'oeuvre et les entreprises, 

DE DEMANDER à l'Etat, à la Région, au Conseil Départemental du Gard et à la Communauté d'Agglomération de Nîmes 
Métropole, des subventions pour la réalisation de l’aménagement du carrefour entre la RD6086 et 803 à l’entrée ouest 
de la commune, 

D’AUTORISER monsieur le maire à signer la convention qui régira les engagements mutuels entre la commune et le 
Département du Gard pour une co-maitrise d'ouvrage, 

D'AUTORISER monsieur le maire à signer tout les documents qui seront necessaires pour réaliser ce projet 

(convention avec Saint Gervasy, le Département, appel d'offre,...). 

 
18 VOTANTS 
18 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2022-047 : Demande de subvention exceptionnelle Club taurin 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU le budget communal, 

VU la délibération 2022-030 attribuant les subventions annuelles pour les associations du village, 

VU les crédits restants (2 280 €) au tableau des subventions et non affectés. 

Monsieur le maire présente la demande de subvention exceptionnelle pour l'organisation du Revivre en septembre 2022 pour le 
club « Lou bezoucier ». La subvention servira à financer cette manifestation. 



Considérant que cette manifestation est intéressante pour la vie de la commune. 

 

Après en avoir délibéré à l’unanimité le Conseil municipal DECIDE :  

Monsieur le maire propose d'attribuer une subvention 800€ au club taurin Lou Bezoucier pour l'organisation du revivre. 
Elle sera versée aprés la manifestation. 
 
18 VOTANTS 
18 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2022-048 : Subvention pour les associations de propriétaires pour le changement des 
luminaires sur les voies de circulation privées par des Leds. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Considérant la demande de l'association Syndicale Libre de la Copropriété  "Le moulin de l'Auléadrey", 

Considérant la politique d’économie d’energie de la commune et son engagement en faveur de l’éclairage public en LED, 

beaucoup moins énergivore que les éclairages classiques. 

Il est proposé au conseil municipal d’attribuer une aide aux syndicats ou associations de lotissement privé, construit avant 2021 

sur la commune et qui décident de changer leurs points d’éclairage classique en éclairage LED.  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

Cette aide sera au maximum de 200€ par points d’éclairage, avec un maximum de 10 points d’éclairage, le total de l’aide ne 

pourra pas dépasser 25% du montant total de la facture.  

L’aide ne sera versée qu’après la présentation de la facture acquittée. Pour les travaux à venir, elle devra etre demandé avant 

les travaux (par courrier) et pour les travaux effectués depuis le 31/12/2020 sur présentation des factures avec un courrier 

explicatif des travaux engagés.  

Les crédits sont imputés à la ligne 6574 dans la limite des crédits disponibles à cette ligne.  

 
18 VOTANTS 
15 POUR 
0 CONTRE 
3 ABSTENTIONS 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2022-049 : Convention de servitudes entre Enedis et la commune de Bezouce 
(parcelle AE 368) 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 
Monsieur le Maire explique que suite aux travaux réalisés par la Société Ponk pour la création d'un immeuble comprennant le 
pôle médical, le bâtiment doit etre connecter au poste situé dans le Dolium  
 
Considérant la convention de servitude proposée par Enedis pour traverser la parcelle AE 368 par une bande de 3m de large 
et de 6m de long. 
Considérant que cette servitude est consentie à titre gracieux et n'entraine pas d'indemnité. 

 
Le conseil municipal après avoir entendu le maire, DECIDE 
 
DE VALIDER cette convention et D’AUTORISER M. le Maire à la signer ou en cas d’empêchement, l’adjoint délégué, à signer 
toutes les pièces relatives à cette affaire. 

 
18 VOTANTS 
18 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2022-050 : Avis d'enquête publique présentée par la SAS Vilmorin Mikado sur la 
commune de Lédenon. 



 
Vu l'arrêté n°30-22-05-19-00001 de la préfecture du Gard (service eau et risques) portant ouverture d'enquête publique 
préalable à l'autorisation environnementale requise au titre des articles L181-10 e R181-35 à 38 du code de l'environnement, 
concernant la régularisation et extension du site de Vilmorin de la Costière sur la commune de Ledenon; 

Considérant que l'entreprise Vilmorin implanté à Ledenon exerce l'activité de recherce et de selection de semences et les 
cultivent en labo, en serres et en plein champ, 

Considérant que l'enquête publique est une régularisation, 

Considérant que le dossier d'enquête publique fait 1419 pages, 

Considérant que cette activité est trés consommatrice d'eau (54 000m3 en 2016 et 90 000m3 en 2019) brute, de forage, plus 
rarement en eau de ville.  

Considérant que l'entreprise puise dans les ressources en eau sur les nappes de 4 captages prioritaire utilisé pour les villages 
allentours (Tombe, Mugue, Meynes et Serhnac) 

Considérant que l'entreprise pour son activité utilise de maniére disproportionné des pesticides et autres fertislisans qui 
passent dans la nappe fréatique et dégradent la qualité de l'eau utilisée par nos populations.  

Considérant l'avis de l'ARS, de la Mission Régionale d'Autorité Environnementale MRAe et de l'EPTB Vistre 
 
Monsieur le Maire demande à l’assemblée de bien vouloir se prononcer à ce sujet. 

 
Aprés en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité  
 
Emet à un avis favorable mais reservé. L'entreprise devant respecter les avis de l'ARS, de la MRAe et de l'EPTB Vistre. 
 
Autorise Monsieur le Maire à signer tous documents se rapportant à ce projet. 

 
18 VOTANTS 
17 POUR 
0 CONTRE 
1 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2022-051 : Adhésion à la mission de médiation proposée par le CDG 30 
 
Vu le code de justice administrative et notamment les articles L.213-1 et suivants et les articles R. 213-1 et suivants de ce code 
; 
Vu le Code Général de la Fonction Publique; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant statut relatif à la fonction publique territoriale et notamment son article 25-
2 ; 
Vu le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable obligatoire en matière de litiges de la 
fonction publique et de litiges sociaux ; 

Vu la délibération 2018-31 du conseil municipal du 28 juin 2018, décidant l'adhésion de la commune au service de médiation 
obligatoire préalable; 

Considérant que le CDG 30 est habilité à intervenir pour assurer des médiations ; 

La loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire a légitimé les Centres de Gestion pour 
assurer des médiations dans les domaines relevant de leurs compétences à la demande des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics. Elle a en effet inséré un nouvel article (article 25-2) dans la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 qui oblige les 
Centres de gestion à proposer par convention, une mission de médiation préalable obligatoire prévue à l’article L. 213-11 du 
code de justice administrative. Elle permet également aux Centres de gestion d’assurer une mission de médiation à l’initiative 
du juge ou à l’initiative des parties prévue aux articles L. 213-5 et 213-10 du même code, à l'exclusion des avis ou décisions des 
instances paritaires, médicales, de jurys ou de toute autre instance collégiale administrative obligatoirement saisie ayant 
vocation à adopter des avis ou des décisions. 

En adhérant à cette mission, la collectivité (ou l’établissement) prend acte que les recours formés contre des décisions 
individuelles dont la liste est déterminée par décret et qui concernent la situation de ses agents sont, à peine d’irrecevabilité, 
précédés d’une tentative de médiation. Pour information, le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 fixe ainsi la liste des litiges 
ouverts à la médiation préalable obligatoire : 

1. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l’un des éléments de rémunération mentionnés au premier 
alinéa de l’article 20 de la loi du 13 juillet 1983 susvisée ; 

2. Refus de détachement, de placement en disponibilité ou de congés non rémunérés prévus pour les agents contractuels ; 

3. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l’issue d’un détachement, d’un placement 
en disponibilité ou d’un congé parental ou relatives au réemploi d’un agent contractuel à l’issue d’un congé sans traitement 

4. Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l’agent à l’issue d’un avancement de grade 
ou d’un changement de corps obtenu par promotion interne ; 

5. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle ; 



6. Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises par les employeurs publics à 
l'égard des travailleurs handicapés ; 

7. Décisions administratives individuelles relatives à l’aménagement des postes de travail. 

La médiation est un dispositif novateur qui a vocation à désengorger les juridictions administratives. Elle vise également à 
rapprocher les parties dans le cadre d'une procédure amiable, plus rapide et moins coûteuse qu'un contentieux engagé devant 
le juge administratif.  

Le CDG 30 a fixé un tarif de 300€ pour les collectivités et établissements affiliés.  

Pour pouvoir bénéficier de ce service, il convient de prendre une délibération autorisant l’autorité territoriale à conventionner 
avec le CDG 30. 

 

Après en avoir délibéré à l’unanimité le Conseil municipal DECIDE :  

D’adhérer à la mission de médiation du CDG 30.  

Prend acte que les recours contentieux formés contre des décisions individuelles dont la liste est déterminée par le décret n° 
2022-433 du 25 mars 2022 et qui concernent la situation de ses agents sont, à peine d’irrecevabilité, obligatoirement précédés 
d’une tentative de médiation. 

En dehors des litiges compris dans cette liste, la collectivité garde son libre arbitre de faire appel au Centre de gestion si elle 
l’estime utile. 

La collectivité rémunèrera le Centre de gestion à chaque médiation engagée au tarif de 300€ pour les collectivités et 
établissements affiliés.  

Le Maire est autorisé à signer la convention d’adhésion à la mission de médiation proposée par le CDG 30 annexée à la 
présente délibération, ainsi que tous les actes y afférents.  

 
18 VOTANTS 
18 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2022-052 : Modification des tarifs communaux - Marchés grourmands 
 
Vu la délibération n° 2015-84 du 25/11/2015, fixant les tarifs pour le marché hebdomadaire, 
Vu la délibération n° MA-DE-2022-033 du 13/04/2022, fixant les tarifs pour le marché hebdomadaire. 

 
Considérant que la manifestation "les marchés gourmands" revêt un caractère particulier par la présence d'une animation musicale et 

la présence d'un public important, 
Considérant que le tarif doit être différent de celui du marché hebdomadaire, 
Considérant qu'il convient de distinguer les emplacements pour les exposants alimentaires et artisanaux, 

 
Il est proposé de fixer le tarif pour un emplacement lors de la manifestation des marchés gourmands à : 

 15€ par emplacement alimentaire, 

 5€ par emplacemnent artisanal. 

 
Le conseil municipal de Bezouce après en avoir délibéré, à l'unanimité, DECIDE : 
 
de fixer les tarifs sur la régie des droits de place pour les marchés gourmands à compter du 6 juillet 2022 comme suit : 

 15€ l’emplacement alimentaire 

 5€ l'emplacement artisanal 
 
L'exposant qui fournira les repas au groupe de musique sera exonéré de droit de place. 

 
18 VOTANTS 
18 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 
 


